
 

 

Paris, le 3 octobre 2023  

 

Nom du groupe : Écologiste, Solidarité et Territoires (EST)  

Déclaration politique  

(Art. 5 du Règlement du Sénat) 

Déclaration politique du Groupe Écologiste - 

Solidarité et Territoires (groupe d'opposition) 
 
Alors que les crises liées au dérèglement climatique se multiplient et s’amplifient partout sur 

la planète et que nous sommes entrés dans la sixième extinction de masse, nos territoires 

aspirent à s’engager dans une transition écologique et sociale ambitieuse. Partout, nous 

constatons le besoin de recouvrer notre souveraineté et de répondre aux aspirations des élu•es 

et des citoyen•nes. Le groupe Écologiste, Solidarité et Territoires composé de parlementaires 

écologistes, régionalistes et divers gauche, porte la voix de celles et ceux qui ont à cœur de 

répondre aux crises écologique, sociale et démocratique, par un modèle de société juste et 

soutenable. Il se donne pour objectif de repenser notre rapport au monde et aux autres, notre 

manière d’habiter la Terre, de sorte que le vivant et l’humain y cohabitent harmonieusement, 

dans le respect des limites planétaires et dans un environnement protégé, sain et viable.  

 

 

Combattre les injustices sociales, environnementales et la mise en 

danger de la démocratie 
 
Les membres de ce groupe partagent l’ambition de construire une société écologique : ils et 

elles se retrouvent autour d’une écologie qui agit pour transformer la société. Face au 

dérèglement climatique, à la destruction de la biodiversité et des communs, à l’aggravation 

des inégalités sociales, environnementales et territoriales et à une démocratie en péril, ce 

groupe contribuera à bâtir un avenir viable et désirable. 
 
Partout en France, dans tous les territoires, des maires et d’innombrables élu•es engagent déjà 

la transition écologique et mettent en mouvement la vision d'un monde fait de coopération, de 

respect du vivant et d’ouverture. Ce groupe est le point d’appui au Sénat de toutes et tous ces 

élu•es qui souhaitent s’engager pour affronter les défis du siècle. Il est également une 

plateforme pour consolider le projet global des écologistes via ses propositions nourries des 

expériences et des réussites mises en œuvre sur tous les territoires de la République.  

 

Cet avenir se construira autour d’une transition écologique (à la fois énergétique, agricole et 

alimentaire, sanitaire, etc) à même de relocaliser l’activité économique et de renforcer les 

services publics partout pour résorber les fractures territoriales. Il se construira à l'aune d’une 

exigence sociale renforcée, à même de lutter efficacement contre la pauvreté et 

l'accroissement des inégalités, en élaborant une protection sociale adaptée aux enjeux du 

XXIe siècle, en particulier les transformations du travail et l’allongement de la durée de la 

vie.  

 

Devant l’interdépendance des injustices sociale et climatique, notre groupe aura l’objectif de 

faire vivre le principe pollueur-payeur en l’appliquant à celles et ceux qui sont les premiers 
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responsables, c'est-à -dire les grands producteurs-consommateurs, et non à celles et ceux qui 

sont les plus fragiles socialement. À l’heure où l’inflation, les inégalités et les divisions 

rendent toujours plus difficile le quotidien de nos concitoyennes et concitoyens, notre groupe 

sera force de propositions sur la question de l’accès à une alimentation saine, durable et 

abordable, sur la question de l’accès aux soins, au logement et à des salaires justes.  
 
Face à des forces populistes se nourrissant du désespoir et de la peur, notre groupe se fera le 

garant des libertés publiques et se battra toujours pour le maintien et le renforcement des 

droits sociaux, continuellement menacés.  
 

Cet avenir se construira également autour d’une profonde refondation démocratique 

remettant, dans le cadre d’une République rénovée, les citoyens et citoyennes, les corps 

intermédiaires, les territoires et le Parlement au cœur du processus de décision.  
 
Il se construira en défense des droits humains mais aussi planétaires, au sein d’une société 

coopérative, qui valorise les activités créatrices de lien social et cesse d’opposer 

l’accomplissement individuel à l’accomplissement collectif. L’égalité des droits, l’exigence 

de justice environnementale et sociale, l’éco-féminisme, l’antiracisme, le régionalisme, la 

promotion de l’autonomie des territoires garantie par une décentralisation accrue et le 

renforcement induit de l’espace délibératif et de contrôle au sein des assemblées territoriales 

sont également au cœur des valeurs des membres de ce groupe. 

 

Ne pas transiger sur nos valeurs dans un monde en plein 

bouleversement 
 

Le contexte géopolitique mondial, marqué par une pandémie aux nombreux impacts et le 

retour de la guerre initiée par des grandes puissances impérialistes est de plus en plus 

incertain, anxiogène et appelle plus que jamais une fermeté sur nos valeurs : la défense 

intransigeante et sans angélisme de la démocratie et des Etats de droits, le renforcement des 

espaces de gouvernance multilatérale, qu’ils soient européens ou mondiaux, la construction 

d’une nouvelle solidarité internationale fondée sur le rééquilibrage des flux économiques et 

bien sûr la lutte contre le dérèglement climatique et l’adaptation à ses impacts partout dans le 

monde. A l’opposé des réflexes de repli nationaliste et réactionnaire, faire face aux défis du 

siècle exige de promouvoir beaucoup plus de coopération internationale. 
 
Ce groupe promeut ce nouveau modèle en lieu et place de l'ordre mondial déclinant qui a 

prévalu depuis la chute du mur de Berlin. En 2020, la pandémie de Covid-19 est venue 

exposer toutes les fragilités et les impasses de notre économie mondialisée. En 2022, 

l'invasion de l'Ukraine par la Russie a aussi mis fin au mythe selon lequel le libre échange 

permettrait d'assurer une certaine pacification des équilibres entre les puissances. Non 

seulement le modèle économique mondial est prédateur du vivant, fait exploser les inégalités 

mondiales, mais il met également à mal la souveraineté des Nations et ne garantit plus la 

stabilité géopolitique mondiale. À rebours de ce modèle en décomposition, ce groupe explore 

les nouveaux cadres de cette gouvernance et coopération  internationales en considérant que 

l'urgence de la réponse aux crises climatiques et environnementales peut contribuer à les 

définir.  
 

Répondre aux demandes d’autonomie des territoires et de 

renouveau démocratique  

 
Ce groupe est particulièrement attaché à la défense et au développement démocratique 

décentralisé de nos institutions locales et territoriales dans toute leur diversité. Cette 

décentralisation peut aller jusqu’à une autonomie politique et décisionnelle pleine et entière 

au sein de la République, inscrite dans notre Constitution. Nous avons la conviction commune 

que notre société doit reposer tout à la fois sur une réelle liberté de décision des territoires, à 
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partir desquels se construisent les modèles alternatifs de la transition, et sur une coopération 

renforcée des peuples à l’échelle internationale dont une Europe solidaire, fédérale et verte 

constitue, pour ce qui concerne la France, une indispensable première étape. 

 

 
Si les collectivités locales doivent retrouver toute leur place dans la République vivante et 

collégiale que les membres de ce groupe aspirent à bâtir, il en va de même pour tous les corps 

intermédiaires, forces vives de notre Nation. À l’opposé du mépris affiché par les droites 

lorsqu’elles gouvernent le pays, le rôle primordial des partenaires sociaux et tout 

particulièrement des syndicats représentant les travailleuses et les travailleurs doit être 

consacré. Le constat vaut également pour les associations, dont l’action est une assurance de 

solidarité et de contrat social majeure.  
 
Il est essentiel que la République garantisse tout à la fois les moyens et l’expression des corps 

intermédiaires, qui doivent être intégrés beaucoup plus directement à la construction des 

politiques publiques. Cela commence par notre Parlement et ce groupe a à cœur de se faire le 

porte-voix des demandes et propositions de la société civile organisée.  
 
Ce souffle démocratique doit également s’étendre à tous les acteurs économiques et 

particulièrement les grandes entreprises, qui souffrent tout autant que l'État de la 

concentration des décisions dans les mains de quelques-un•es. Les défis de ce siècle 

nécessitent plus que jamais un recours systématique à l’intelligence collective et à la 

mobilisation de toutes les bonnes volontés dans des cadres communs et partagés qui assurent 

une efficace utilisation des énergies.  
 
Les mobilisations citoyennes, et particulièrement l’engagement de toute une jeunesse, ont 

bousculé les certitudes et ont fait entendre dans la rue des voix trop longtemps absentes de 

nos institutions. Le rôle de ce groupe est de s’en faire l’écho au sein de la Haute Assemblée. 

Il porte la voix des mouvements pour faire progresser l’égalité des revenus comme l’égalité 

des droits quel que soit le sexe, le genre, l’orientation sexuelle ou l’origine. Il porte la voix 

des combats pour l’accueil digne et plus largement pour la dignité humaine. Ce groupe sera 

un appui pour toutes celles et ceux qui souhaitent construire la société plus juste et plus 

soutenable de demain. 
 

Nous faisons et ferons preuve de diversité et d’ouverture 
 

Ce groupe assume pleinement la diversité de ses membres, qui constitue une précieuse 

richesse. Il pourrait accueillir d’autres sénateurs et sénatrices se reconnaissant clairement dans 

le pacte écologique et social qu’il propose. Un pacte difficilement compatible avec le 

conservatisme de la droite, le néo-libéralisme et le productivisme. Toutefois, ce groupe ne 

manquera pas de nouer le dialogue le plus fructueux possible avec les représentantes et les 

représentants des autres sensibilités politiques présentes au Sénat, lorsque la voie du 

consensus, sur certains sujets, notamment sur l’urgence climatique, semblera ouverte.  
 
Nous nous opposerons à tous ceux qui font de l’immigration un argument contre l’édification 

d’une société ouverte et accueillante au cœur d’une Europe fédérale, écologique et sociale. 

Nous sommes foncièrement attaché•es à la défense de la diversité des territoires, des pays, 

des langues et des cultures régionales. Nous entendons promouvoir un modèle de société dont 

les valeurs de bienveillance et d’humanisme sont le socle. 
 

 


